












































h) Incertitude relative à la mesure 

La préparation des états financiers conformément aux principes comptables généralement reconnus exige 
que la direction fasse des estimations et des hypothèses qui influent sur le montant déclaré de l'actif et du 
passif à la date des états financiers et sur les revenus et les dépenses déclarés pendant l'exercice visé. Les 
indemnités de cessation d'emploi, les frais courus reliés aux travaux majeurs de réfection, de même que les 
estimations reliées aux réclamations de fournisseurs sont les éléments les plus importants qui font l'objet 
d'estimations. Les chiffres réels pourraient différer de ces estimations. 

3. Opérations entre apparentés 

La société est apparentée en termes de propriété commune à tous les ministères, organismes et sociétés d'État 
créés par le gouvernement fédéral. La société s'engage dans des opérations avec ces entités dans le cours 
normal de ses activités. Les principales opérations entre apparentés engagées par la société se résument à des 
services administratifs et d'ingénierie que celle-ci a reçu de sa société mère pour un montant de 364 019 $ 
(496 595 $ en 1997). 

4. Remboursement de la TPS et TVQ relatifs aux exercices 1993 à 1997 

Durant l'exercice, le ministère du Revenu du Québec a convenu d'accorder à la société le statut particulier 
qu'elle réclamait depuis 1993. Grâce à ce statut, la société s'est vue accorder des remboursements équivalent à 
57 % de la taxe sur les produits et services (TPS) et de 40 % sur la taxe de vente du Québec (TVQ), pour la 
période de septembre 1993 à mars 1997. 

Cette décision du ministère du Revenu met un terme à une éventualité pour la société de rembourser 
les sommes reçues depuis la mise en vigueur de la TPS et de la TVQ jusqu'à août 1993, qui totalisaient 
3,5 millions de dollars. 

Les remboursements de TPS de l'exercice en cours sont présentés en réduction des dépenses d'entretien. 
Ce genre de remboursement pour la TVQ a été aboli en janvier 1997. 

5. Engagements 

a) Services de fonctionnement 

Le montant minimum qui sera versé au cours des prochains exercices en vertu d'une entente pour services 
de police qui se termine le 30 juin 1999 s'établit à 3,3 millions de dollars sur une base annuelle. 

b) Fournisseurs 

Les engagements contractuels envers des fournisseurs se chiffraient à environ 1,6 million de dollars au 
31 mars 1998. 



NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS DU 31 MARS 1998 

6. Éventualités 

a) Diverses réclamations ont été formulées ou des poursuites ont été intentées contre la société, dont certaines 
demandent des dédommagements pécuniaires importants qui pourraient entraîner des dépenses impor­
tantes. Les litiges sont sujets à bien des incertitudes, et le résultant de chaque affaire n'est pas prévisible. 
Une provision pour ces dépenses a été é~ablie d'après les meilleures estimations faites par la direction. Il est 
raisonnable de penser que la société aura à régler certaines de ces demandes pour des montants dépassant les 
provisions établies à court terme. 

b) Une décontamination de certaines propriétés ~e la société pourrait s'avérer nécessaire. Jusqu'à présent, la 
société n'a pas été en mesure de déterminer tous les coûts s'y rapportant, n'ayant pas évalué l'état de conta­
mination de toutes ses propriétés. Les coûts relatifs aux évaluations environnementales et aux travaux de 
décontamination nécessaires sont comptabilisés dans l'exercice au cours duquel la société effectue ces 
travaux. 

7. Travaux majeurs de réfection 

Dans le cadre de son programme de maintenir les ponts et l'autoroute en bon état de manière à protéger le 
public et le système routier durant toute la vie utile de ses installations, la société doit exécuter des travaux 
majeurs sur le tablier du pont Jacques-Cartier. Basé sur des études d'ingénierie et sur les résultats d'un projet 
pilote entrepris en 1997-1998, la société a présenté pour l'approbation du Conseil du Trésor un projet clés en 
main échelonné sur deux ans pour le remplacement du tablier au moyen de dalles en béton préfabriquées. Le 
contrat principal de construction devrait être accordé en 1999 en débutant avec la fabrication des unités 
du tablier. Les travaux de remplacement du tablier devraient débuter sur le pont au printemps 2000 et se 
terminer à l'automne 2001. Le coût du projet est estimé à 121 000 000 $ exclusion faite des coûts connexes 
de gestion de projet qui s'élèveraient à approximativement 2 700 000 $. 

8. Juste valeur des instruments financiers 

Les opérations relatives à l'encaisse, aux dépôts à terme, aux débiteurs, au montant à recevoir du Canada, aux 
créditeurs et au montant dû à la société mère sont effectués dans le cours normal des activités. La valeur aux 
livres de chacun de ces postes se rapproche de leur juste valeur car leur échéance respective est à court terme. 
Il n'y a pas de concentration des débiteurs; par conséquent, le risque de crédit est faible. 



On peut se procurer des exemplaires de ce rapport en s'adressant à: 

Les Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée 
1010, rue de Sérigny, bureau 700 
Longueuil (Québec) 
J4K 5G7 

Tél.: (450) 651-8771 Télécopieur: (450) 677-6912 
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